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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en teuvre des dispositions de la note du President 
du Conseil de securite parue sous la cote S/2017/507 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Kazakhstan. 

Au cours de sa presidence, le Kazakhstan a etabli 
son programme de travail de sorte a aborder les menaces 
en cours et emergentes duXXI e siecle. Nous nous somme s 
inspires du nouvel agenda pour la paix du Secretaire 
general Guterres, en synergie avec le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et avec les 
realties d’aujourd’hui. 

Etant donne que c’etait la premiere fois dans 
l’histoire de l’Organisation des Nations Unies que l’Asie 
centrale etait representee au Conseil de securite, nous 
nous sommes efforces de trouver un equilibre entre le 
programme mondial du Conseil et les priorites dans 
la region. Dans le cadre du multilateralisme et d’une 
approche globale pour la prevention des conflits, 
nous avons appele l’attention du Conseil sur certaines 
difficultes imminentes. Sur la base de l’ouverture, de 
la neutrality et de l’inclusivite, nous avons aspire a 
donner au Conseil un nouveau dynamisme, avec des 
visions et un elan qui, a terme, pourraient devenir un 
heritage durable. 

Outre la diplomatic et la mediation politiques, le 
Kazakhstan a propose une strategic multidimensionnelle 
a trois volets afin de promouvoir et de renforcer le 
lien entre securite et developpement et une approche 
regionale de lutte contre les menaces transnationales 
auxquelles sont confrontes les pays en conflit, et de 
dynamiser l’efficacite du systeme des Nations Unies 
dans le cadre de l’initiative « Unite d’action des Nations 
Unies ». Cette approche, qui a ete mise en oeuvre en 
Asie centrale, peut servir de modele pour d’autres 
regions egalement. 

Le Kazakhstan s’est toujours efforce de renforcer 
l’unite et l’appropriation collective du Conseil. Notre 
mandat a commence par une ceremonie solennelle de 
levee des drapeaux, que nous avons introduce pour 
la premiere fois pour rendre hommage aux membres 


nouvellement elus et symboliser la confiance que les 
Etats Membres ont placee en eux. II est important que 
nous nous soyons mis d’accord pour que cette innovation 
devienne une pratique annuelle au debut de chaque 
nouveau mandat du Conseil. Nous avons egalement oeuvre 
au nom de tous les Etats Membres, avec une majority 
de 20 seances publiques et seulement 10 consultations 
plenieres. Outre les trois evenements marquants, nous 
avons adopte deux resolutions, quatre declarations 
du President du Conseil de securite, et nous avons 
publie 12 declarations a la presse. Dans de nombreux 
cas, leur adoption et leur publication, ainsi que les 
evenements mediatiques approuves, ont ete critiques 
pour montrer a ceux qui s’emploient dans les zones de 
conflit a mettre en oeuvre des accords de paix, l’appui 
et l’unite du Conseil, ce qui etait fortement necessaire. 
Ils ont egalement contribue a accroitre la transparence, 
a s’entendre sur des resultats et a definir une feuille 
de route pour l’avenir. Je voudrais maintenant decrire 
brievement nos evenements marquants. 

Lors de la reunion d’information thematique de 
haut niveau du 18 janvier (voir S/PV.8160), le probleme 
mondial hautement urgent de la non-proliferation 
des armes de destruction massive a ete aborde sous 
une nouvelle perspective, tout comme l’utilisation 
de mesures de confiance. Presides par le President 
Nazarbayev du Kazakhstan, les debats, qui ont 
enregistre une participation sans precedent, ont donne 
un elan a un nouveau paradigme pour prevenir les 
declenchements deliberes ou accidentels de guerres, et 
ont montre l’estime et le respect que mon pays a pour 
l’ONU. Comme l’a declare le chef d’Etat de mon pays, 
il est essentiel de faire preuve de volonte politique et de 
renforcer la confiance entre les dirigeants pour instaurer 
un monde stable et sur. Le Kazakhstan poursuivra 
ses efforts en vue de renforcer la confiance entre les 
nations au cours de son mandat au Conseil. Le meme 
jour, le Conseil a adopte une importante declaration du 
President (S/PRST/2018/1), en tant que projet pour la 
diplomatic preventive regionale, qui vise a instaurer un 
monde exempt de conflits violents d’ici le centenaire de 
la creation de l’ONU en 2045. 

Le debat ministeriel organise le 19 janvier sur 
l’etablissement, en Afghanistan et en Asie Centrale, 
d’un partenariat regional de reference faisant le lien 
entre securite et developpement (voir S/PV.8162), a ete 
preside par S. E. M. Kairat Abdrakhmanov, et plusieurs 
ministres en visite y ont participe. Les membres du 
Conseil et 16 autres delegations ont mis l’accent sur 
les investissements dans la connectivity, le commerce 
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et les infrastructures, afin de renforcer la securite 
dans la region. La vision du Kazakhstan du lien entre 
securite et developpement pourrait etre concretisee 
par l’integration de l’Afghanistan dans la region, avec 
tout son capital humain et toutes ses promesses. La 
declaration du President S/PRST/2018/2, qui a ete 
adoptee avant le debat, appelle au renforcement de la 
cooperation regionale, interregionale et internationale 
pour promouvoir une paix durable, la stabilite et le 
developpement durable, ainsi que pour lutter contre le 
terrorisme, la violence et le trafic de drogues. 

L’un des temps forts de notre presidence a 
ete la mission effectuee par le Conseil de securite en 
Afghanistan du 12 au 15 janvier, dont l’objectif etait 
de recueillir des informations de premiere main sur les 
menaces auxquelles le pays est confronts, ainsi que sur 
le potentiel du pays. Cette visite a ete la premiere visite 
effectuee dans ce pays depuis 2010, ainsi qu’une occasion 
exceptionnelle de rencontrer le President Ghani, le Chef 
de l’executif Abdullah et un total de 120 representants 
du Gouvernement afghan, du secteur prive afghan, de 
la societe civile afghane, de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan et de la mission 
Soutien resolu de l’OTAN. Le Conseil a pu demontrer 
son appui au pays et son attachement a la paix et a la 
reconciliation. II a egalement souligne l’importance de la 
tenue d’elections legislatives et presidentielle en 2018 et 
2019, respectivement. Notre premisse concernant le lien 
entre securite et developpement, une approche regionale 
et une ONU efficace a ete pleinement saluee par les 
dirigeants afghans. 

Le 29 janvier, a l’initiative de Nikki Haley, les 
membres du Conseil se sont rendus a Washington pour y 
rencontrer les dirigeants des Etats-Unis et proceder a un 
echange de vues avec le President Trump sur l’ordre du 
jour du Conseil, y compris la lutte contre le terrorisme. 

L’importance de la diplomatic preventive 
regionale a ete fortement mise en evidence lors de 
l’expose presente par la Representante speciale du 
Secretaire general Natalia Gherman, Cheffe du Centre 
regional des Nations Unies pour la diplomatic preventive 
en Asie centrale, et par le Representant special du 
Secretaire general Mohamed Ibn Chambas, Chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel (UNOWAS). C’etait la premiere fois au cours 
des trois dernieres annees qu’une declaration du Conseil 
de securite a la presse (SC/13179) etait publiee sur le 
Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 


preventive en Asie centrale en appui au Centre, qui a 
fete son dixieme anniversaire en decembre 2017. 

Des seances sur diverses operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont ete organisees pour 
examiner les activites menees par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, la Mission des 
Nations Unies en Colombie, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, l’UNOWAS, la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix a 
Chypre, la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie, et la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, et pour 
analyser leur etat de preparation operationnelle, tout en 
reflechissant a la re structuration necessaire pour aborder 
les dimensions politique, de securite, humanitaire, des 
droits de l’homme et du developpement. 

Nous prenons note du fait que les organisations 
et instances regionales, telles que l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et le Groupe de cinq pays 
du Sahel, sont cruciales pour trouver rapidement des 
solutions durables aux conflits en Afrique. L’intensite 
des debats sur le Moyen-Orient a clairement indique 
que la volonte politique, des mesures de confiance et 
la confiance sont indispensables pour amener toutes les 
parties au conflit a la table des negociations aux fins de 
la paix. 

Les echanges de vues avec des representants de la 
societe civile bases a New York, consideres comme nos 
partenaires, se sont reveles utiles. Le fait d’inviter des 
femmes activistes a donne des indications de terrain et a 
renforce le programme pour les femmes/les jeunes et la 
paix et la securite, comme une condition prealable a la 
stabilite et au progres. 

Bien que cela n’entre pas dans le programme de 
travail du Conseil, l’evenement special de haut niveau, 
qui a fait date et qui a rassemble plus de 100 participants, 
organise pour la presentation par notre ministre des 
affaires etrangeres, le 18 janvier, d’un projet de Code 
de conduite en vue d’instaurer un monde exempt de 
terrorisme, a ete neanmoins tres utile a son travail. Le 
document sera affine afin de servir de plateforme pour 
unir les Etats Membres et les amener a honorer leurs 
engagements envers la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies et d’autres instruments. 
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Nous cloturons maintenant ce debat de synthese 
officiel en tant qu’outil permettant d’evaluer la reaction 
et la pertinence du Conseil s’agissant de repondre aux 
questions et d’ameliorer ses methodes de travail. Aucun 
effort ne peut etre accompli seul. 

L’unite est importante. Notre presidence a 
ete marquee par une convergence d’idees, un esprit 
de compromis et la volonte de trouver des terrains 
d’entente. La seance d’aujourd’hui etant la derniere 
seance officielle de notre presidence, j ’exprime, au nom 
de mon gouvernement et de ma delegation, notre plus 
chaleureuse gratitude a tous les membres du Conseil 
de securite et aux Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies pour leur solidarity totale avec nous. Je 
remercie egalement le secretariat du Conseil, le Cabinet 
du Secretaire general, le Departement des affaires 
politiques, le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Departement de la surete et de la securite 
des conseils d’expert qu’ils nous ont prodigues a chaque 
etape de nos travaux. 

En outre, nous remercions tous les services du 
Secretariat de l’ONU et, en particulier, l’excellente 
equipe des interpretes, qui nous ont constamment 
accompagnes. Bien que notre presidence prenne fin, 
elle n’a fait que renforcer notre determination a avancer 
avec toujours plus d’engagement et de volonte. C’est un 
grand plaisir pour moi que de transmettre la direction du 
Conseil au Koweit, en lui souhaitant plein succes le mois 
prochain et en l’assurant de notre soutien sans reserve. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre equipe, pour cette presidence tres reussie 
qui prend fin. Ce mois-ci, nous avons accueilli les six 
membres nouvellement elus du Conseil de securite, et 
l’importante initiative que vous avez prise, d’organiser 
pour la premiere fois une ceremonie d’installation des 
drapeaux, est la bienvenue et nous nous en felicitons 
vivement. Nous esperons que cette ceremonie sera 
maintenue et deviendra une tradition au cours des 
annees a venir. 

En ce qui concerne les questions de fond, le mois 
de janvier a effectivement ete tres charge et beaucoup 
a ete accompli. L’effort que vous avez fait, Monsieur 
le President, pour mettre au premier plan la question 


de l’Afghanistan et de la region de l’Asie centrale est 
louable. Nous nous felicitons egalement de l’adoption, 
pour la premiere fois depuis assez longtemps, d’une 
declaration a la presse sur le Centre regional des Nations 
Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale 
(SC/13179). La visite a Kaboul a donne aux membres du 
Conseil l’occasion de mieux comprendre la situation en 
Afghanistan. La seance d’information de haut niveau sur 
la non-proliferation (voir S/PV.8160) nous a aussi permis 
d’avoir un echange de vues sur les mesures de confiance 
concretes pour apaiser les tensions grandissantes et 
preserver le regime international de non-proliferation. 

Aujourd’hui j’interviens au nom des trois 
membres africains du Conseil et je voudrais revenir sur 
les discussions que nous avons eues pendant le mois 
ecoule, s’agissant en particulier des questions de paix et 
de securite en Afrique. 

Le 9 janvier, le Conseil de securite a debattu de 
la situation concernant la Republique democratique du 
Congo (voir S/PV.8153). Un an apres la signature de 
l’Accord politique global et inclusif du 31 decembre 2016, 
les profondes divisions qui persistent au sujet de son 
application et le climat politique tendu qui regne dans le 
pays sont une source de preoccupation. La deterioration 
de la situation humanitaire et en matiere de securite 
est egalement inquietante. II y a eu un large consensus 
parmi les membres du Conseil concernant l’importance 
d’accelerer la pleine mise en oeuvre de l’Accord 
du 31 decembre 2016, qui reste le seul cadre viable pour 
sortir de l’impasse politique actuelle et pour tout mettre 
en oeuvre afin de garantir que les elections prevues pour 
le 23 decembre se deroulent de maniere libre, reguliere, 
pacifique et credible. 

L’importance cruciale d’une coordination 
renforcee entre l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et d’autres partenaires, a l’appui de la 
mise en oeuvre de l’Accord et du processus electoral, 
a ete soulignee. Ces elements et d’autres questions 
pertinentes sont repris dans la declaration a la presse 
publiee par le Conseil le 16 janvier (SC/13163), qui a 
envoye un message clair aux parties congolaises quant 
a la necessity de rejeter la violence et de regler leurs 
differends de fagon pacifique. Resoudre les problemes 
lies a la violence dans Test et le centre de la Republique 
democratique du Congo, garantir l’etat de droit et veiller 
a l’application du principe de responsabilite sont les 
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priorites qui se degagent pour faciliter l’instauration des 
conditions necessaires a la conduite des elections. 

Le 10 janvier, le Conseil a entendu un expose sur 
la situation au Darfour et sur les activites de l’Operation 
hybride Union africaine - Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) (voir S/PV.8155). II a ete signale que la 
situation en matiere de securite au Darfour continuait de 
presenter des progres notables et que le Gouvernement 
consolidait l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du 
Darfour. Le programme de collecte d’armes lance par 
le Gouvernement a apparemment permis d’asseoir la 
paix et la stability relatives qui regnent au Darfour. 
Cependant, des preoccupations ont ete exprimees 
face a Fabsence de progres dans le processus de paix. 
Quant a la MINUAD, le rapport devaluation presente 
par le President de la Commission de l’Union africaine 
et le Secretaire general sur la premiere phase de la 
re structuration de FOperation (S/2018/12) a ete debattu. 
Nous nous felicitons de la Declaration du President du 
Conseil adoptee ce matin (S/PRST/2018/4), qui traduit le 
consensus au sein du Conseil sur la situation au Darfour 
et la restructuration de la MINUAD. 

Le 11 janvier, le Conseil de securite a entendu un 
expose concernant le rapport semestriel du Secretaire 
general sur le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de FOuest et le Sahel (UNOWAS) (voir S/PV.8156). La 
seance d’information a permis au Conseil de reflechir 
a la situation en matiere de paix et de securite ainsi 
que sur les plans politique et humanitaire en l’Afrique 
de FOuest et au Sahel. La Declaration du President 
du Conseil adoptee hier (S/PRST/2018/3) reprend les 
questions saillantes soulevees pendant les discussions 
du Conseil et le fait que ce dernier reconnait le role 
joue par l’UNOWAS pour aider les acteurs nationaux et 
locaux dans les efforts qu’ils deploient pour perenniser 
la paix. 

Le Conseil de securite a discute de la situation 
en Libye le 17 janvier (voir S/PV.8159). Les membres 
du Conseil ont reaffirme leur appui au Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye et a son action pour 
faciliter la mise en oeuvre du Plan d’action des Nations 
Unies pour la Libye. II a ete reconnu que la marche a 
suivre ne serait pas facile. L’importance de galvaniser 
davantage Fappui des Libyens eux-memes et de la 
communaute internationale pour parvenir a une solution 
politique dirigee par les Libyens, sous les auspices de 
FOrganisation des Nations Unies, a ete fortement mise 
en exergue. 


Le 23 janvier, le Conseil a entendu un expose sur 
la situation au Mali et sur les activites de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (voir S/PV.8163). Le Conseil a ainsi 
eu Foccasion de se feliciter de l’attachement renouvele 
des parties maliennes a la mise en oeuvre rapide, d’ici la 
fin du mois de mars, de toutes leurs obligations restantes 
au titre de FAccord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, au moyen de Fadoption d’un calendrier 
revise. Toutefois, de serieuses preoccupations ont ete 
exprimees au sujet de la persistance de retards dans la 
pleine application de dispositions clefs de FAccord. Les 
membres du Conseil ont souligne la necessity pressante 
de produire des dividendes de paix tangibles et visibles 
pour la population du nord du Mali et d’autres parties du 
pays, afin de preserver la pertinence de FAccord et de 
faire en sorte que les acquis obtenus jusqu’ici ne soient 
pas perdus. Ils ont exprime leur intention de suivre la 
situation de pres et de reagir en prenant les mesures 
appropriees, dans le cadre de la resolution 2374 (2017), 
au cas ou les parties n’honoreraient pas les engagements 
pris conformement au nouveau calendrier. Nous 
esperons que la declaration a la presse publiee par le 
Conseil le 24 janvier (SC/13177) aura transmis le bon 
message aux parties a cet egard. 

Le 24 janvier, les membres du Conseil de securite 
ont debattu de la situation en Somalie (voir S/PV.8165). 
Bien que Fon se soit felicite des progres accomplis en 
ce qui concerne les reformes politique, economique et 
du secteur de la securite, l’importance de realiser des 
avancees en 2018 sur des questions clefs, notamment 
la revision constitutionnelle, les elections, le budget 
federal et le partage du pouvoir et des ressources, a 
ete soulignee. Cependant, des preoccupations ont ete 
soulevees au sujet de l’instabilite actuelle en Somalie et 
les membres du Conseil ont exhorte toutes les parties 
a regler les disaccords politiques au moyen d’un 
dialogue pacifique. 

Quant au plan de transition assorti de conditions, 
le Conseil a reaffirme Fimportance de Facceleration 
de la mise en place du dispositif national en matiere de 
securite, tout en se concentrant sur le transfert progressif 
des principales responsabilites en matiere de securite de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
au Gouvernement somalien. A cet egard, les membres 
ont souligne Fimportance de consultations etroites 
entre le Gouvernement federal, les Etats membres de 
la Federation, l’Union africaine et les pays fournissant 
des contingents, FOrganisation des Nations Unies et les 
partenaires internationaux pour assurer une demarche 
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coordonnee, afin de mettre en oeuvre la planification 
et le financement bases sur des conditions. Les efforts 
conjoints de l’ONU et de l’Union africaine pour 
examiner les possibility de financement de l’AMISOM 
ont egalement ete signales. 

Enfin et non des moindres, le Conseil a entendu un 
expose sur la situation au Soudan du Sud (voir S/PV.8166). 
La situation en matiere de securite au Soudan du Sud reste 
fragile et la grave crise humanitaire continue de susciter 
de vives preoccupations. La signature de l’Accord sur 
la cessation des hostilites, la protection des civils et 
l’acces humanitaire a ete saluee mais sa violation par les 
parties reduit les perspectives de progres pour mettre 
fin au conflit. Les membres du Conseil ont souligne que 
toutes les violations devaient faire l’objet d’une enquete 
et que les responsables devaient repondre de leurs actes. 
A cet egard, nous avons apprecie le role que joue le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite 
dans la verification de ces violations. II a ete souligne 
l’importance de preserver l’unite du Conseil, comme 
dans la derniere declaration du President adoptee en 
2017 sur la question (S/PRST/2017/25), qui exhorte les 
parties a participer au Lorum de haut niveau pour la 
revitalisation de LAccord de paix organise par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
a honorer les engagements qu’ils ont pris. 

En marge du trentieme Sommet de l’Union 
africaine, une serie de reunions ont ete tenues a Addis- 
Abeba, notamment la reunion des dirigeants de l’ONU, 
de l’Union africaine et de 1’IGAD, qui a permis de 
maintenir la communaute de vues des trois organisations 
dans la quete d’une paix, d’une securite et d’une stability 
durables au Soudan du Sud. On ne peut qu’esperer 
qu’elle permettra d’insuffler un nouvel elan a la seconde 
phase du Forum de haut niveau pour la revitalisation, 
qui devrait s’ouvrir au debut du mois prochain. Nous 
attendons avec interet l’expose du Secretaire general 
sur ce point et sur d’autres questions connexes, sous 
la presidence prochaine de l’Emirat du Koweit, auquel 
nous souhaitons bonne chance et plein succes. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je presente toutes mes felicitations au 
Kazakhstan pour sa direction competente des travaux 
du Conseil de securite au mois de janvier. Ce fut 
un mois charge et productif pour le Conseil. Grace 
aux efforts soutenus du Kazakhstan, le Conseil de 
securite s’est, pour la premiere fois en sept ans, rendu 
en Afghanistan pour une mission au cours de laquelle 


il a rencontre les dirigeants du Gouvernement d’unite 
nationale, des responsables de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan, ainsi que des 
representants des partis d’opposition et de la societe 
civile. Les membres du Conseil ont remercie le peuple 
afghan de sa determination constante a lutter contre le 
terrorisme et ont pris note du consensus international 
sur la necessity de renforcer la securite. Ils ont exhorte 
le President Ghani et le Chef de l’executif, M. Abdullah, 
a tenir des elections libres, regulieres et transparentes 
selon le calendrier prevu, et ont souligne l’importance 
de preserver l’unite, dans l’interet d’un Afghanistan 
inclusif et stable. 

Nous saluons l’accent mis par le Kazakhstan sur 
la promotion de la paix en Afghanistan et nous nous 
felicitons de la priorite accordee aux hienfaits potentiels 
des partenariats noues entre l’Afghanistan et les pays 
d’Asie centrale dans les domaines de la securite et du 
developpement. Nous remercions le Kazakhstan d’avoir 
convoque un debat ministeriel sur le partenariat entre 
l’Afghanistan et les Etats de l’Asie centrale. Comme 
le savent tous les membres du Conseil, l’Afghanistan 
compte parmi les premieres priorites des Etats-Unis 
egalement. C’est ce qui explique que notre conseiller 
a la securite nationale, H. R. McMaster, soit venu a 
New York specifiquement pour presenter au Conseil un 
expose sur l’Afghanistan et sur notre strategic en Asie 
du Sud, laquelle va de pair avec les efforts de l’ONU 
pour mettre un terme au conflit et aider les Afghans a se 
forger un avenir meilleur. 

Nous nous sommes egalement felicites d’entendre 
l’expose semestriel sur le Centre regional des Nations 
Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale - le 
premier presente par la nouvelle Representante speciale 
du Secretaire general et Chef du Centre, M me Natalia 
Gherman. II convient en particulier de relever que le 
Conseil a adopte une declaration a la presse (SC/13179) 
appuyant ses travaux; c’est la premiere fois en plusieurs 
annees que nous parvenons a un consensus sur un tel 
texte. Nous esperons que cela ouvrira la voie a l’avenir 
a d’autres documents appuyant les travaux importants 
du Centre. 

II va sans dire, toutefois, que le Conseil ne s’est 
pas concentre uniquement sur l’Asie du Sud et l’Asie 
centrale. Ce mois-ci, l’Ambassadrice Elaley a exhorte les 
membres du Conseil a appuyer l’embargo sur les armes 
au Soudan du Sud et a declare que nous, membres du 
Conseil, devons agir conformement a la position que 
nous avons enoncee dans la declaration du president 
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adoptee le 14 decembre (S/PRST/2017/25) et faire 
en sorte que ceux qui compromettent le processus de 
paix au Soudan du Sud aient a en subir les couts et les 
consequences. 

Nous avons egalement tenu des discussions 
importantes sur la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre et son appui a un reglement 
global visant a reunifier Chypre en une federation 
bizonale et bicommunautaire. Nous avons renouvele le 
mandat de la Force ce mois-ci et exhortons a present 
les dirigeants chypriotes a prendre des mesures pour 
retablir la confiance, ameliorer le climat general et 
reprendre immediatement les pourparlers. 

Les membres du Conseil restent unis dans leur 
appui au processus de paix en Colombie et aux travaux 
de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, mais ils ont souligne que la reintegration des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire et la mise en oeuvre de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable, un texte historique, se heurtent a d’importants 
defis et que le succes n’etait pas garanti. Le Conseil 
est egalement attache a la reprise des pourparlers avec 
l’Armee de liberation nationale et insiste sur l’importance 
d’un nouveau cessez-le-feu. 

Le Conseil a egalement reaffirme que l’Accord 
politique libyen doit rester le cadre dans lequel inscrire 
le processus politique tout au long de la periode de 
transition du pays et que les fauteurs de troubles n’y ont 
aucune place. II est plus que temps que toutes les parties 
fassent passer les interets du peuple libyen en premier 
et qu’elles participent pleinement au processus politique 
engage sous les auspices de l’ONU. Dans l’intervalle, 
nous devons egalement approfondir nos travaux avec 
les autorites libyennes afin de veiller a ce que tous 
les responsables de violations des droits de l’homme 
contre les migrants, y compris la pratique revoltante de 
l’esclavage, repondent de leurs agissements. 

Comme vous l’avez mentionne en debut de 
semaine, Monsieur le President, l’Ambassadrice Flaley 
a accueilli a Washington les membres du Conseil de 
securite afin qu’ils prennent connaissance des preuves 
attestant que l’lran viole ses obligations internationales 
et intervient dans les conflits dans la region. Elle a 
egalement accueilli des membres du Conseil de securite 
au Musee memorial de l’FIolocauste des Etats-Unis pour 
une discussion sur les atrocites commises en Syrie. Ce 
deplacement a souligne la necessite pour le Conseil de 


prendre des mesures sur les deux fronts et de s’efforcer 
d’etablir les responsabilites. 

Je vous remercie encore une fois, Monsieur le 
President, de votre gestion competente des travaux 
du Conseil ce mois-ci. Nous attendons avec beaucoup 
d’interet la presidence koweitienne en fevrier. Nous 
sommes convaincus que le Koweit guidera efficacement 
la poursuite de nos efforts. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Ma delegation se joint aux orateurs precedents pour 
feliciter le Kazakhstan de s’etre pleinement acquitte de 
ses responsabilites a la presidence le Conseil de securite 
pendant le mois de janvier, et d’y etre parvenu au plus 
haut niveau alors que c’est la premiere fois qu’il siege 
au Conseil en tant que membre non permanent. Notre 
gratitude va a la mission kazakhe et a toute son equipe, 
ainsi qu’a l’Ambassadeur Umarov. 

Nous mettons en exergue le fait que le President 
Nursultan Nazarbayev a participe au debat tres 
opportun consacre a la necessite de prendre des 
mesures de confiance pour eviter la proliferation des 
armes de destruction massive (voir S/PV.8160). De 
meme, nous soulignons la participation du Ministre 
Kairat Abdrakhmanov et de ses homologues d’Asie 
centrale a un debat enrichissant sur l’Afghanistan et sur 
l’importance de la cooperation regionale pour la securite 
et le developpement (voir S/PV.8162). Dans les deux cas, 
le Kazakhstan a apporte une contribution importante a 
la paix et a la securite internationales. 

Ma delegation reconnait pleinement la necessite 
d’agir de maniere plus constructive pour la prevention 
des conflits afin d’instaurer une paix durable aux 
plans national, regional et mondial. A cet egard, nous 
souhaitons partager certaines reflexions sur les questions 
examinees par le Conseil au mois de janvier qui, pour 
nous aussi, a marque notre premiere participation au 
Conseil en tant que membre non permanent. 

Premierement, nous avons reaffirme notre 
conviction que la solution aux defis auxquels se heurte 
la communaute internationale implique necessairement 
de consolider le multilateralisme, de respecter et 
promouvoir le droit international et d’honorer la Charte 
des Nations Unies, en particulier son Chapitre VI, sur le 
reglement pacifique des differends. Nous estimons que, 
dans le monde d’aujourd’hui, cela exige une demarche 
multidimensionnelle et integree, qui sous-tend le 
concept de paix perenne. La perennisation de la paix 
implique egalement de mettre en place des institutions 
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nationales ouvertes a tous et responsables, axees sur le 
developpement durable et sur la cooperation, ainsi que 
sur la participation active des femmes et des jeunes. 
A cet egard, nous saluons l’adoption de la declaration 
du President du Conseil de securite sur la prevention 
(S/PRST/2018/1) qu’a proposee la delegation kazakhe. 

Dans le meme temps, nous estimons qu’il convient 
de continuer a renforcer les formats par le biais desquels 
le Conseil identifie et evalue l’emergence de nouveaux 
risques et de nouvelles menaces, et y repond. Le Conseil 
ne doit pas perdre de vue les graves incidences qu’ont 
sur la securite des facteurs tels que la pauvrete, les 
inegalites ou les changements climatiques, d’autant que 
le systeme des Nations Unies dispose de capacites a cet 
egard, dans le cadre d’une approche plus coordonnee et 
plus coherente des trois piliers de son action. 

Deuxiemement, nous nous felicitons que, au sein 
du Conseil, de larges consensus prevalent sur nombre de 
ces principes, perspectives et objectifs, et nous insistons 
sur la necessity de preserver son unite. Sans prejudice 
des interets et divergences qui existent habituellement 
entre ses membres, nous considerons que l’unite du 
Conseil est propice aux engagements fermes et aux 
mesures concretes qu’il faut prendre pour promouvoir la 
paix et la securite internationales. Ainsi, le Conseil est 
uni pour apporter un appui ferme au processus de paix 
en Colombie. Nous tenons a mettre en exergue, parmi 
les points de l’ordre du jour que nous avons examines ce 
mois-ci, les efforts deployes par ce pays pour parvenir 
a une paix durable, avec le soutien de la communaute 
internationale. Nous insistons egalement sur l’unite dont 
fait preuve le Conseil pour appuyer le processus de paix 
en Afghanistan. Nous rendons hommage a la presidence 
et au Secretariat pour l’organisation reussie de la 
mission du Conseil dans ce pays, et nous remercions 
les autorites afghanes de leur accueil chaleureux. 
Mon pays a condamne avec force les recentes attaques 
terroristes et a fait part de sa solidarity avec le peuple 
et le Gouvernement afghans. Nous esperons que les 
responsables seront sanctionnes. 

Durant le mois en cours, nous avons egalement 
pris acte du travail important que realisent le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et 
le Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale en matiere de lutte contre 
des menaces complexes telles que le terrorisme et la 
criminality organisee. 

Nous souscrivons egalement a l’objectif 
fondamental de parvenir a la denuclearisation de la 


peninsule coreenne. Nous participons au suivi de divers 
processus inscrits a l’ordre du jour de janvier, notamment 
s’agissant du Liberia, de la Republique democratique du 
Congo, de la Libye, du Mali, de la Somalie, du Soudan du 
Sud et du Darfour. Nous devons neanmoins rappeler que, 
dans bien des cas, il est encore possible et necessaire de 
faire beaucoup plus. Parmi les themes dont nous avons 
ete saisis ce mois-ci, nous sommes particulierement 
preoccupes par la difficulty de parvenir a un compromis 
s’agissant de la non-impunite pour l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie et par l’absence de dialogue autour 
de la question de Palestine. 

Troisiemement, enfin, je voudrais brievement 
evoquer les travaux des deux organes subsidiaires dont 
le Perou avait la charge durant le mois de janvier. Le 
Comite interamericain contre le terrorisme a ouvert la 
discussion sur son programme annuel et sur le calendrier 
des visites et reunions tout au long de l’annee 2018. L’on 
cherchera a instaurer une coordination permanente avec 
le Bureau de lutte contre le terrorisme et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, notamment lors 
de la reunion de juin des responsables nationaux charges 
de cette question. Le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2140 (2014) sur le Yemen a aussi lance 
le processus d’adoption des recommandations formulees 
par le Groupe d’experts apres la publication d’un 
rapport de fond qui sera examine durant la presidence 
koweitienne du Conseil en fevrier. 

Je termine en vous reiterant nos felicitations, 
Monsieur le President, ainsi qu’a votre equipe pour votre 
remarquable travail ce mois, et je souhaite la bienvenue 
a la delegation koweitienne, qui assurera la presidence 
du Conseil des demain. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux autres membres 
pour vous rendre hommage, Monsieur le President, 
ainsi qu’a votre equipe pour le brio avec lequel vous 
avez dirige les travaux du Conseil au mois de janvier. 
En tant que premier pays de l’Asie centrale a presider 
le Conseil, nous saluons l’attention portee dans nos 
travaux aux approches regionales de la prevention 
des conflits. Une cooperation regionale plus resserree 
peut non seulement permettre de faire face aux defis 
communs, mais aussi creer les conditions pour des 
possibilites mutuellement avantageuses. Tous les pays 
ont interet a ce que leurs voisins soient prosperes eux 
aussi. Ceci a ete demontre clairement durant le debat 
public du 19 janvier, lors duquel nous avons parle de 
l’etablissement, en Afghanistan et en Asie centrale, d’un 
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partenariat regional de reference faisant le lien entre 
securite et developpement. La declaration du President 
(S/PRST/2018/2) adoptee a Tissue de ce debat est un 
important legs de votre presidence, et je tiens a dire 
combien j’ai apprecie la visite que nous avons effectuee 
ensemble a Kaboul et la fagon dont vous et votre equipe 
l’avez geree. 

Pour ce qui est des approches regionales, en ce 
qui nous concerne, avons ete heureux de collaborer 
avec la Cote d’Ivoire, avec la participation constructive 
de tous les membres, a la redaction de la declaration 
presidentielle sur le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) qui a ete 
adoptee hier (S/PRST/2018/3). L’approche regionale de la 
prevention des conflits, l’alerte rapide et les mecanismes 
d’intervention se sont averes de plus en plus pertinents 
face aux defis du changement climatique, du trafic et 
du terrorisme, qui ne respectent pas les frontieres. 
L’UNOWAS est un modele pour d’autres regions. 

La Suede est un champion de longue date du 
desarmement et de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. La reunion d’information que 
vous avez organisee sur la non-proliferation et, en 
particulier, l’important role des mesures de confiance, 
a ete fort opportune. Le Conseil a un role important a 
jouer s’agissant d’avancer sur ces questions, et il doit 
rester uni pour garantir que ceux qui violent les normes 
internationales aient a en repondre. Le Conseil doit 
poursuivre cet effort. 

Concernant la non-proliferation, la Suede, 
de concert avec la Pologne, a prie le Secretariat de 
lui communiquer des informations a jour sur les 
pourparlers intercoreens qui ont lieu le 9 janvier - les 
premiers en deux ans. Les membres du Conseil ont salue 
cette evolution de la situation, appele de nouveau a une 
application integrate des sanctions imposees a la Coree 
du Nord, et fait echo a l’appel lance par le Secretaire 
general en faveur de la denuclearisation. La reunion 
etait importante, car elle a aussi montre Tattachement et 
l’appui du Conseil a un reglement pacifique de la crise 
dans la peninsule coreenne. 

J’en viens maintenant a la situation en Syrie. 
Nous sommes preoccupes, comme nous l’avons entendu 
dire hier (voir S/PV.8171), par l’aggravation continue 
de la situation humanitaire, le niveau inacceptable de 
violence et le fait que plus de 13 millions de personnes 
ont besoin d’une assistance humanitaire urgente, y 
compris medicate. En tant que redacteur sur la Syrie, 
nous sommes determines, avec le Koweit, a tout faire 


pour aider l’ONU et les acteurs humanitaires sur le 
terrain a fournir une aide aux millions de personnes 
qui en ont desesperement besoin. Dans l’expose qu’il 
a presente au Conseil le 22 janvier, le Coordonnateur 
des secours urgences, M. Mark Lowcock, a enonce cinq 
actions a mener aux fins de la fourniture d’une assistance 
humanitaire soutenue et renforcee, particulierement 
dans les zones assiegees et difficiles d’acces. II s’agit 
la de mesures concretes, tangibles et realistes, et nous 
les appuyons resolument. II est imperatif que le Conseil 
reste uni et qu’il continue d’appuyer les efforts faits a 
cet egard par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA). 

Je voudrais parler brievement des methodes 
de travail. Nous saluons, Monsieur le President, les 
efforts que vous deployez pour faire en sorte que le 
Conseil puisse adresser des messages clairs a Tissue de 
la plupart des consultations tenues au cours du mois. 
Ceci non seulement accroitra la transparence, mais 
permettra aussi au Conseil de resumer les points les plus 
saillants souleves lors des discussions et de reflechir a 
la meilleure fagon d’examiner plus avant les questions. 
Nous attendons avec interet de cooperer avec le Koweit et 
de continuer de nous efforcer de faire que les travaux du 
Conseil soient axes davantage sur les resultats, et qu’ils 
soient transparents et ouverts a tous. Le debat public de 
la semaine prochaine sur les methodes de travail vient 
a point nomme. De nombreux outils necessaires pour 
rendre le Conseil plus efficace existent deja. II faut juste 
les utiliser comme il se doit. Cela inclut de faire en sorte 
que les reunions soient adaptees en termes de format 
et de priorites pour s’assurer que les debats du Conseil 
aient de meilleures chances de parvenir a des resultats 
significatifs. 

Enfin, Monsieur le President, l’experience de 
l’annee derniere montre que les intervenants non 
traditionnels de la societe civile, notamment les femmes, 
ont souvent anime nos debats en abordant une situation 
donnee sous un angle que, autrement, nous n’aurions pas 
necessairement imagine. Nous nous felicitons qu’une 
femme membre d’une organisation de la societe civile 
ait ete invitee a faire un expose a la seance consacree a la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, le 17 janvier 
(voir S/PV.8159). Garantir une pleine participation des 
femmes au maintien de la paix est une priorite pour 
la Suede. Et en Libye, il est essentiel que les femmes 
puissent participer a toutes les phases de la mise en 
oeuvre du plan d’action. Nous sommes convaincus que 
le Conseil finira par comprendre que nos efforts sont, 
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de fa?on generate, plus efficaces si nous permettons que 
cela soit le cas a tous les niveaux. 

M. Melki (France) : Au terme d’un mois tres 
dense, Monsieur le President, je veux saluer le serieux, la 
determination et l’efficacite dont vous avez fait preuve. 
Le bilan du travail accompli au cours du mois ecoule 
de l’attachement du Kazakhstan au role du Conseil de 
securite et, plus largement, au systeme des Nations Unies 
et au multilateralisme. Ce bilan est particulierement 
riche dans les domaines du desarmement et de la non¬ 
proliferation, du maintien de la paix ainsi que de la 
cooperation regionale, en Asie centrale bien sur, mais 
egalement en Afrique de l’Ouest a travers la reunion 
du 11 janvier (voir S/PV.8156) et de l’adoption de la 
declaration presidentielle (S/PRST/2018/3) du 30 janvier. 

Sans passer en revue un programme trop riche pour 
etre decrit en detail dans le cadre de cette intervention, 
je m’en tiendrai a quatre elements qui repondent a des 
priorites pour la France. 

Tout d’abord, le mois de janvier a ete un mois 
important pour le traitement des dossiers africains au 
Conseil de securite. II s’agit la de mon premier point. 
Nous avons en particulier tenu une reunion importante 
sur la Republique democratique du Congo le 9 janvier 
(voir S/PV.8153). Alors que le pays entre dans une annee 
electorate cruciale pour son avenir et la stabilite de toute 
la region - qui meritera l’attention soutenue du Conseil 
de securite jusqu’au 23 decembre -, il etait important 
que le Conseil puisse exprimer clairement ses attentes 
des le debut de l’annee. L’adoption de la declaration a 
la presse (S/PRST/2018/1) du 18 janvier, pour laquelle 
je remercie la presidence kazakhe, a ete l’occasion de 
manifester cette attention et de rappeler les principes 
defendus par le Conseil de securite : mise en oeuvre 
integrate de FAccord de la Saint-Sylvestre, dont les 
mesures de decrispation; respect du calendrier electoral; 
et participation de tous au processus electoral dans un 
climat de paix et de respect des droits fondamentaux. 

Sur le plan humanitaire, cette declaration a ete 
l’occasion de lancer un appel du Conseil aux partenaires 
de la Republique democratique du Congo pour accroitre 
leur aide financiere et l’aider a surmonter la crise 
humanitaire actuelle, qui est extremement grave. 

Sur un autre dossier africain, la reunion sur la 
situation au Mali du 23 janvier (voir S/PV.8163) nous 
a permis d’envoyer un message fort et unanime aux 
parties maliennes sur l’impatience du Conseil a l’egard 
de la mise en oeuvre complete de FAccord de paix. Dans 


cet esprit, la declaration a la presse que nous avons 
adoptee le 24 janvier (voir SC/13177) salue l’engagement 
renouvele des parties maliennes a mettre n oeuvre leurs 
obligations respectives d’ici a la fin mars, tout en 
indiquant que de nouvelles etapes seront examinees 
dans le cadre du regime de sanctions si ?a ne devait pas 
etre le cas. 

Sur le processus de paix malien, sans lequel il n’y 
aura pas de stabilite au Sahel, il est urgent d’avancer, 
et la France remercie le Kazakhstan d’avoir donne 
l’occasion au Conseil de securite de le reaffirmed 

Enfin, nous nous felicitons de l’adoption a 
l’unanimite, hier, de la resolution 2399 (2018) renouvelant 
le regime de sanctions sur la Republique centrafricaine 
jusqu’au 31 janvier 2019. Apres l’adoption, le 15 
novembre 2017, de la resolution 2387 (2017) renouvelant 
le mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine en novembre dernier, cette resolution est 
un nouveau signe de l’attention que porte le Conseil a la 
situation en Republique centrafricaine. 

Les sanctions que nous venons de reconduire ne 
sont pas une fois en soi mais un moyen de contribuer a la 
stabilisation et au retour d’une paix durable en Republique 
centrafricaine. Les groupes armes restent en effet 
presents sur une grande partie du territoire et continuent 
a s’approvisionner grace au flux illicites d’armes et de 
munitions en provenance des pays voisins. Le maintien 
des sanctions est done indispensable, mais ce dispositif 
continuera a s’accompagner des procedures d’exemption 
necessaires pour permettre aux forces de defense et 
de securite centrafricaines d’etre formees, equipees et 
armees. La resolution 2399 (2018) introduit, enfin, deux 
elements nouveaux qui nous paraissent particulierement 
importants. Elle permettra de sanctionner les individus 
qui se livreront a des incitations a la violence, des lors 
que ces dernieres seront de nature a nuire a la paix, a la 
stabilite et a la securite de la Republique centrafricaine. 
Elle permettra egalement de sanctionner les individus 
qui s’en prendront aux travailleurs humanitaire s. 

Deuxieme point dans le cadre des priorites de la 
presidence kazakhe, l’Afghanistan et l’Asie centrale ont 
ete au centre de l’attention du Conseil de securite pendant 
ce mois de janvier - cela a deja ete rappele. La visite du 
Conseil de securite a Kaboul a permis de reaffirmer le 
soutien de la communaute internationale a l’Afghanistan 
dans un contexte securitaire particulierement fragile et 
d’aborder, en particulier, les elections et le processus 
de paix. Le debat ministeriel du 19 janvier (voir 
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S/PV. 8162) sur les liens entre developpement et 
securite en Afghanistan et en Asie centrale a ensuite 
ete l’occasion d’adopter la premiere declaration du 
President du Conseil de securite (S/PRST/2018/2) sur les 
liens qui unissent l’Afghanistan et l’Asie centrale. Enfin, 
les consultations du Conseil de securite du 22 janvier 
sur faction du Centre regional des Nations Unies pour 
la diplomatic preventive en Asie centrale ont conduit a 
l’adoption, pour la premiere fois depuis janvier 2015, 
d’une declaration a la presse reaffirmant le soutien du 
Conseil au Centre regional (SC/13179). 

La serie d’attentats terribles qui ont recemment 
frappe l’Afghanistan montrent, helas, que ce pays 
comme son environnement regional requierent plus que 
jamais l’attention du Conseil. 

Troisieme point et autre priorite de la presidence 
kazakhe, la reunion du 18 janvier, qui s’est tenue a 
l’initiative et en presence du President du Kazakhstan 
(voir S/PV.8160), a permis d’aborder la question de la 
non-proliferation des armes de destruction massive. II 
s’agit egalement d’une priorite ahsolue pour la France. 
Nous le savons, les risques pesant sur le regime de non¬ 
proliferation sont plus reels que jamais. La proliferation 
des armes de destruction massive et le risque de leur 
utilisation par des Etats ou par des groupes terroristes 
constituent des dangers averes. 

En Coree du Nord, en Syrie, la norme de non¬ 
proliferation, qui est au fondement de notre securite 
collective, est regulierement, et meme ouvertement, 
bafouee. Le developpement a marche forcee des 
programmes nucleaire et balistique de la Coree du 
Nord continue, a cet egard, de susciter notre plus vive 
inquietude. II en est de meme pour l’emploi d’armes 
chimiques qui se poursuit en Syrie. 

Cela me conduit a mon dernier point : les crises 
en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Nous avons 
pris part a une reunion importante sur la Libye (voir 
S/PV. 8159) et au debat public trimestriel sur le Moyen- 
Orient (voir S/PV.8167). Nous avons surtout eu des 
occasions repetees de nous pencher sur la situation en 
Syrie, en particulier dans sa dimension humanitaire. 
Nous avons tenu une reunion, sous points divers, sur la 
situation humanitaire, le 9 janvier, qui nous a permis 
d’evoquer la situation a Raqqa, ou les mines et restes 
explosifs de guerre ont fait plus de 200 victimes depuis 
octobre dernier. Cette reunion a aussi ete l’occasion pour 
une majorite d’entre nous de souligner plus largement 
la gravite de la situation humanitaire en Syrie, en 
particulier dans la Ghouta orientale et a Edleb. 


Une deuxieme reunion, sous points divers, a ete 
organisee le 22 janvier pour permettre a Mark Lowcock 
de rendre compte au Conseil de securite de sa premiere 
visite en Syrie et de formuler ses recommandations 
prioritaires. Jeffrey Feltman est, pour sa part, revenu 
sur les derniers developpements au nord de la Syrie. 
Nous avons saisi cette occasion pour rappeler nos tres 
vives inquietudes sur la degradation de la situation 
humanitaire en Syrie. Deux preoccupations, la encore, 
ont domine nos echanges : la situation des populations 
dans la Ghouta orientale, qui sont assiegees par le 
regime syrien, lequel bloque de maniere systematique 
et deliberee les convois humanitaires et refuse toujours 
de permettre des centaines d’evacuations medicales 
d’urgence; et la recrudescence des attaques contre 
les civils et contre les infrastructures medicales. Les 
bombardements ont cause des dizaines de victimes 
civiles dans les zones dites de desescalade, notamment a 
Edleb, ou ils ont par ailleurs entraine des deplacements 
massifs de population. 

Enfin, nous nous sommes reunis hier pour 
la reunion d’information (voir S/PV.8171) et les 
consultations humanitaires mensuelles du Conseil 
sur la Syrie. A la suite de cette sequence, qui a fait 
apparaitre un constat largement partage sur l’urgence 
de la situation humanitaire, une expression forte du 
Conseil est necessaire. Elle doit nous permettre de 
souligner la preoccupation du Conseil sur l’aggravation 
de la situation des populations civiles assiegees dans la 
Ghouta orientale et l’absence d’evacuations medicales 
urgentes, l’intensification des bombardements dans la 
region d’Edleb, ainsi que les attaques repetees contre les 
hopitaux et les personnels de sante. 

Les points que j e viens d’aborder donnent un apergu 
de la diversity et de l’importance de nos echanges au 
cours du mois ecoule. Je veux encore une fois. Monsieur 
le President, vous exprimer nos remerciements. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Je voudrais d’emblee remercier le Kazakhstan 
pour une presidence couronnee de succes. 

Janvier 2018 a ete notre premier mois au Conseil 
de securite au titre de notre mandat partage avec l’ltalie. 
Je me felicite de l’occasion qui nous est donnee de 
reflechir a nos realisations en tant que Conseil, mais 
aussi aux questions sur lesquelles nous avons fait trop 
peu, voire pas de progres. 

Je voudrais evoquer trois points a cet egard : en 
ce qui concerne l’Afghanistan, la prevention des conflits 
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en s’attaquant a leurs causes profondes; les operations 
de maintien de la paix qui sont adaptees a l’objectif vise; 
et le respect du principe de responsabilite et la justice. 

En ce qui concerne l’Afghanistan et la prevention, 
l’Afghanistan et la region de l’Asie centrale ont ete au 
cceur de votre programme. Monsieur le President, et il 
est evident que le Conseil doit continuer de soutenir ce 
pays. Cette derniere semaine, le Conseil a publie trois 
declarations alapresse (SC/13172, SC/13180 et SC/13185) 
sur les attentats terroristes qui y ont ete commis et qui 
ont coute la vie a plus de 100 personnes, pour la plupart 
des civils. Ces attaques odieuses ne font que renforcer 
notre determination a aider le peuple afghan. 

Seul un processus de paix et de reconciliation 
sans exclusive, dirige et pris en main par les Afghans, 
peut garantir une veritable stabilite en Afghanistan, et il 
est primordial que tous les pays de la region assument 
leurs responsabilites en contribuant activement a la 
realisation de cet objectif. 

Dans ce contexte, le debat de haut niveau tenu le 
19 janvier (voir S/PV.8162) a ete une excellente occasion 
d’en discuter, tout comme la visite tres utile que le Conseil 
a effectuee en Afghanistan. Les membres du Conseil 
ont souligne la necessite d’un developpement regional 
inclusif en tant que facteur important pour prevenir les 
conflits et perenniser la paix en Afghanistan. 

La prevention des conflits et l’attention a accorder 
aux causes profondes ont egalement ete abordees dans 
les travaux du Conseil. La declaration du President sur 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel, que le Conseil a adoptee hier (S/PRST/2018/3), 
mentionne le role des femmes dans la prevention et prend 
acte des consequences nefastes que les changements 
climatiques et la secheresse ont sur la stabilite de 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. 

En ce qui concerne le maintien de la paix, en 
decembre dernier, 15 Casques bleus de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
ont ete tues dans le Nord-Kivu. Samedi dernier, un 
autre soldat de la paix a perdu la vie dans la province 
du Sud-Kivu. La violence a l’egard des soldats de la 
paix de l’ONU est inacceptable et doit cesser. Ceux qui 
sont censes proteger les autres sont aujourd’hui eux- 
memes pris pour cible et tues sans merci. Le 22 janvier, 
le general de corps d’armee Carlos Alberto dos Santos 
Cruz a publie un rapport qui avait ete demande par le 
Secretaire general. Dans le rapport, M. Cruz presente 


des recommandations claires sur les voies et moyens 
de modifier le fonctionnement de l’ONU dans les 
operations de maintien de la paix a haut risque. Les 
rapports precedents incluaient des recommandations 
similaires. Les missions doivent etre mieux preparees 
et plus proactives dans la mise en oeuvre de leur mandat 
et la protection des civils. La MONUSCO est l’une des 
missions qui opere dans un environnement ou il n’y a 
pratiquement pas de paix a maintenir et ou la notion de 
primaute d’un processus politique viable est presque 
inexistante. 

Dans le cadre de nos debats au cours de ce mois 
sur la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali et la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, nous nous sommes 
penches sur des difficultes similaires. La credibility du 
Conseil depend en partie de sa capacite a concevoir et a 
piloter des operations de maintien de la paix efficaces. 
C’est la raison pour laquelle le Royaume des Pays-Bas 
prevoit d’organiser un debat public sur le maintien de la 
paix en mars. 

En ce qui concerne le respect du principe de 
responsabilite et la justice, nous avons appris, ce 
mois-ci, que des armes chimiques avaient de nouveau 
ete utilisees en Syrie, tuant plus de 20 civils dans la 
Ghouta orientale. En outre, les bombardements aveugles 
des zones peuplees de civils en Syrie se poursuivent 
et la famine continue d’etre utilisee comme arme 
de guerre contre les civils par le biais d’un blocage 
de l’aide humanitaire, notamment alimentaire, dont 
ils ont desesperement besoin. Qu’est-il advenu des 
progres obtenus de haute lutte dans le domaine du droit 
international humanitaire au cours du siecle dernier? Le 
non-respect des Conventions de Geneve par les parties 
au conflit syrien sape les normes consacrees dans ces 
conventions, mais aussi l’ordre international fonde sur 
des regies. Nous ne pouvons le permettre. 

En 2015, le Conseil a pris une mesure decisive 
et credible pour faire appliquer le principe de 
responsabilite en creant le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies (voir 
S/PV. 7501). Ce mecanisme, qui etait dote d’un mandat 
solide pour mener des enquetes et identifier les auteurs 
independamment de la politique au sein du Conseil, a 
conclu a l’utilisation d’armes chimiques en Syrie par les 
autorites syriennes et Daech. Nous venons d’examiner 
un projet de resolution pour la creation d’un nouveau 
mecanisme, qui a ete presente par la Federation de 
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Russie, la semaine derniere. Les caracteristiques 
fondamentales de tout mecanisme de responsabilisation 
sont Fimpartialite et l’independance. Elies restaient 
absentes de la proposition qui a ete presentee. Tout 
nouveau mecanisme doit au moins etre dote de l’autorite 
necessaire pour mener des recherches et identifier 
les responsables en toute independance vis-a-vis du 
Conseil. Le Royaume des Pays-Bas est pret a continuer 
d’oeuvrer pour la justice et l’application du principe de 
responsabilite en Syrie et dans le reste du monde. A 
cet egard, nous avons salue la creation par l’Assemblee 
generale d’un mecanisme de responsabilisation pour 
les crimes les plus graves commis en Syrie, a savoir 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables (resolution 71/248 de 
l’Assemblee generale). En fin de compte, le meilleur 
moyen de garantir l’application du principe de 
responsabilite et la justice serait de renvoyer la situation 
en Syrie devant la Cour penale internationale. 

En guise de conclusion, nous remercions la 
presidence kazakhe de sa conduite des travaux du 
Conseil durant le mois de janvier et des efforts qu’elle 
a deployes pour approuver des elements destines a la 
presse a Tissue de la plupart des consultations et pour 
encourager les membres du Conseil a prendre la parole 
dans cette salle lorsqu’ils en ont la possibility. Je saisis 
cette occasion pour souhaiter plein succes a la delegation 
du Kowei't, qui assurera la presidence en fevrier. Nous 
nous rejouissons a la perspective de travailler avec elle. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Le programme du Conseil de securite a ete 
particulierement charge durant le mois ecoule. Nous 
tenons a vous remercier personnellement, Monsieur 
le President, et a remercier toute votre equipe pour le 
professionnalisme et la grande efficacite avec lesquels 
vous vous etes acquittes des fonctions presidentielles. 
Nous apprecions vivement la pertinence des initiatives 
prises par le Kazakhstan, qui refletent le role central 
que joue le Conseil dans la recherche et l’elaboration 
de solutions efficaces a des problemes extremement 
complexes lies au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Cela vaut en particulier pour la seance du 
Conseil de securite sur la non-proliferation des armes 
de destruction massive (voir S/PV.8160). Nous sommes 
fermement convaincus que le meilleur moyen d’eliminer 


les risques et les menaces dans ce domaine est d’adherer 
aux principes fondamentaux du droit international et de 
garantir des conditions de securite egales et indivisibles 
pour tous les pays. La situation actuelle en matiere de 
non-proliferation et de desarmement montre qu’il est 
urgent que nous deployions des efforts concertes pour 
trouver des moyens de lutter contre les problemes 
croissants tout en preservant les mecanismes de 
cooperation dont Tefficacite est averee et en respectant 
les interets de tous les Etats. 

Nous avons vivement apprecie la tenue d’un debat 
ministeriel sur l’Afghanistan et l’Asie centrale (voir 
S/PV.8162). L’accent particulier mis par le Kazakhstan 
sur la question de l’Afghanistan est confirme par l’attitude 
responsable d’Astana dans la recherche de solutions aux 
menaces en provenance d’Afghanistan qui pesent sur 
la region de l’Asie centrale. La situation dangereuse 
dans ce pays, notamment le risque grandissant que les 
provinces du nord du pays deviennent un bastion de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, appelle la mise 
en place d’une strategic integree par les puissances 
regionales et la communaute internationale dans son 
ensemble. Nous partons du principe que dans le cadre 
des initiatives visant a promouvoir la cooperation entre 
l’Afghanistan et les pays d’Asie centrale, une attention 
prioritaire sera accordee a l’experience positive du 
format de Moscou et au Groupe de contact pour 
l’Afghanistan de l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation. Une cooperation mutuellement benefique 
est ce dont a besoin l’Eurasie aujourd’hui, et c’est ce 
que devraient promouvoir les acteurs exterieurs au lieu 
de tenter d’entrainer les pays de la region dans un jeu 
a somme nulle ou de leur faire croire a tort qu’il faut 
choisir entre le Nord et le Sud. 

Nous avons accueilli avec satisfaction la 
declaration presidentielle sur l’Afghanistan et l’Asie 
centrale (S/PRST/2018/2), qui vise a renforcer la paix 
et la stability dans la region. II est important que nous 
soyons parvenus a nous mettre d’accord sur la question 
de la prevention des conflits dans la declaration 
presidentielle. Cependant, il est aussi clairement ressorti 
que le debat sur ce probleme pressant devait se poursuivre 
dans le cadre plus large de l’Assemblee generale et de ses 
organes specialises. Nous nous felicitons de la mission 
extremement bien preparee que le Conseil a effectuee a 
Kaboul durant la presidence du Kazakhstan. Intervenant 
de nombreuses annees apres la precedente, cette visite a 
demontre une fois de plus l’unite du Conseil de securite 
sur le dossier afghan et a marque une etape importante 
sur la voie du reglement de la situation dans le pays. Nous 
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avons ete sensibles aux consultations sur les activites 
du Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale, que nous considerons etre 
un outil politique global pour l’instauration du dialogue, 
la cooperation et le reglement pacifique des problemes 
entre les Etats d’Asie centrale. II a ete tres satisfaisant 
de voir que, pour la premiere fois en trois ans, le Conseil 
a reussi a se mettre d’accord sur une declaration a la 
presse concernant les activites du Centre (SC/13179). 

Le debat trimestriel sur le Moyen-Orient a 
malheureusement confirme que le climat de crise 
reste dominant dans la region. Un episode d’arythmie 
aggravee dans les efforts visant a regler le conflit 
israelo-palestinien a complique la relance du dialogue 
politique. La situation au Yemen se deteriore rapidement, 
alors que les conditions en Syrie, en Libye et en Iraq 
restent difficiles. Nous sommes fermement convaincus 
que des percees ne seront possibles que sur la base 
d’une cooperation internationale coordonnee et d’un 
programme homogene. Nous devons nous efforcer d’unir 
nos efforts pour lutter contre le terrorisme et consolider 
nos approches en ce qui concerne le reglement des 
crises regionales graves. La Russie est prete a participer 
a ce travail avec tous les partenaires interesses. Les 
tentatives de promouvoir des objectifs nationaux tout en 
ignorant les vues des autres Etats Membres, que nous 
avons malheureusement observees au debut du mois, 
sont contre-productives et ne font que compliquer la 
recherche de solutions durables aux divers problemes. 

Au cours du mois ecoule, dans l’optique du 
reglement du conflit en Syrie, un neuvieme cycle de 
negociations s’est tenu sous les auspices de l’ONU. Nous 
nous felicitons que les pourparlers recents entre Syriens 
se soient poursuivis sans pause. A Sotchi, au cours des 
derniers jours, les partenaires du processus d’Astana 
et les principaux Etats de la region ont organise, avec 
l’appui de l’ONU, la Conference du dialogue national 
intersyrien, un evenement sans precedent accueilli par 
la Russie. Le Conseil de securite ne cesse de repeter que 
c’est aux Syriens qu’il revient de determiner l’avenir 
de leur pays, et un vaste rassemblement de toutes les 
composantes de la societe syrienne tel que celui-ci est 
done crucial pour lancer les travaux sur des questions 
aussi importantes que la redaction d’une constitution. 
A cet egard, nos efforts concordent pleinement avec la 
logique de la resolution 2254 (2015), et nous esperons 
qu’ils feront l’objet d’un suivi approprie. 

A l’initiative de la Russie, le Conseil a aborde 
la question de la creation d’un nouveau mecanisme 


international d’enquete pour remplacer le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, dont la reputation est ternie. II sera important 
de veiller a ce que cette nouvelle entite travaille de 
maniere professionnelle, fiable et en stricte conformite 
avec les regies de la Convention sur les armes chimiques 
pour determiner toutes les circonstances qui entourent 
l’emploi de substances toxiques, afin d’etablir avec 
certitude l’identite des auteurs de tels actes. 

Durant le debat organise en janvier sur les 
problemes qui touchent l’Afrique de l’Ouest et la 
region sahelo-saharienne (voir S/PV.8156), nous avons 
conclu que les pays de la region sont tous confrontes 
a des problemes et des menaces similaires qui doivent 
etre combattus au moyen d’une action multiforme. La 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel est un 
mecanisme dont on a pas pleinement exploite le potentiel 
de nous rapprocher d’un reglement de ces questions. 

La prorogation du mandat de la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre pour une 
nouvelle periode de six mois etaitune mesure importante, 
car la mission jouera un role particulierement important 
durant la pause de six mois des pourparlers directs en 
vue d’un reglement entre les deux communautes de File. 
La legere reduction de ses effectifs militaires ne devrait 
pas avoir de repercussions sur son efficacite. 

Pour conclure, nous remercions une fois de 
plus nos amis kazakhs et souhaitons plein succes a la 
delegation koweitienne, qui assumera la presidence du 
Conseil en fevrier. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite que sous la presidence du Kazakhstan, 
le Conseil se soit acquitte de tout son travail pour le 
mois de janvier. Nous felicitons l’Ambassadeur Umarov 
et son equipe pour l’excellent travail qu’ils ont accompli. 

En ce qui concerne les travaux menes par le 
Conseil ce mois-ci, je voudrais reiterer notre position 
sur les trois points suivants. 

Le premier point concerne la situation en 
Afghanistan. La paix et la stabilite en Afghanistan sont 
liees aux interets vitaux et au bien-etre a long terme du 
peuple afghan et ont une incidence sur la stabilite et 
la securite de la region. L’Asie centrale est stable dans 
l’ensemble et a un enorme potentiel de developpement. 
Les 13 et 14 janvier, une delegation du Conseil a effectue 
une visite en Afghanistan et s’est rendue a Kaboul. 
Le 19 janvier, le Conseil a tenu une seance d’information 
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au niveau ministeriel sur la paix et la securite en 
Afghanistan et en Asie centrale (voir S/PV.8162) et 
a adopte la declaration du President S/PRST/2018/2. 
Tous ces efforts ont permis aux membres du Conseil 
d’apprehender directement la question afghane et de 
faire avancer les efforts deployes par la communaute 
internationale pour chercher des solutions aux 
problemes que connait l’Afghanistan etpour promouvoir 
l’avenement d’une paix et d’un developpement durables 
en Afghanistan et en Asie centrale. 

Le deuxieme point est la situation au Moyen- 
Orient. En janvier, le Conseil a tenu une seance 
d’information sur la Libye (voir S/PV.8159) et un debat 
public sur la question palestinienne (voir S/PV.8167). 
Plus de 50 pays et organisations ont presente leurs 
points de vue sur le conflit israelo-palestinien et le 
statut de Jerusalem. Cela a permis de mieux faire 
comprendre aux parties concernees l’urgence qu’il y a 
a regler les problemes actuels et a ete l’occasion pour la 
communaute internationale d’envoyer un message fort, 
en appelant a la reprise des pourparlers de paix entre 
Israel et la Palestine dans les plus brefs delais. 

Le troisieme point concerne la situation en Afrique. 
En janvier, le Conseil s’est penche sur les situations en 
Afrique de l’Ouest, dans la region du Sahel, enRepublique 
centrafricaine, au Soudan du Sud, en Somalie, au Mali 
et en Republique democratique du Congo et a adopte 
plusieurs documents. Le Conseil a continue d’accorder 
une attention toute particuliere aux points de l’ordre du 
jour concernant l’Afrique et a apporte son appui aux 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
les bons offices de l’Union africaine, ainsi qu’aux pays 
des regions, en vue de promouvoir l’instauration d’une 
paix et d’une stability durables sur le continent africain 
dans les meilleurs delais. 

Pour terminer, je souhaite plein succes au Koweit 
alors qu’il s’apprete a assumer la presidence du Conseil 
en fevrier. La Chine appuiera activement ses efforts. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, qu’il me soit permis de vous feliciter 
personnellement, Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe, nos collegues kazakhs, pour votre presidence 
tres fructueuse en janvier. Nous vous remercions et nous 
saluons l’efficacite et le professionnalisme avec lesquels 
vous avez dirige les travaux du Conseil de securite. 
Nous saluons particulierement la transparence dont vous 
avez fait preuve s’agissant des relations avec les medias, 
comme en temoignent les nombreuses declarations que 
vous avez faites a la presse. 


Ce mois a ete tres charge, mais a egalement ete 
tres fructueux. En effet, le Conseil a traite des questions 
importantes pour la paix et la securite internationales. 
Nous avons organise deux reunions de haut niveau sur 
des questions importantes et le Conseil a effectue une 
visite en Afghanistan, ce qui lui a permis d’apprehender 
directement les besoins et les priorites du pays et de 
demontrer sa solidarity a l’egard du peuple afghan. 

Je voudrais me concentrer sur trois points dont la 
Pologne estime qu’ils sont importants pour nos activites 
au Conseil. 

Le premier point concerne le role de la diplomatic 
preventive, qui a ete mis en exergue a juste titre 
pendant plusieurs reunions tenues au cours de ce mois. 
Le 18 janvier, le Conseil a adopte la declaration du 
President S/PRST/2018/1 sur la prevention des conflits. 
Pour la premiere fois depuis 2015, le Conseil a egalement 
adopte une declaration a la presse (SC/13179), saluant 
les activites du Centre regional des Nations Unies pour 
la diplomatic preventive en Asie centrale, ce qui, a notre 
avis, est positif. Je suis egalement convaincue que la 
declaration du President S/PRST/2018/3 sur le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
adoptee hier, sera un outil utile pour le maintien de la 
stability dans la region. 

Deuxiemement, je voudrais evoquer brievement 
une question qui fait partie des priorites de la Pologne au 
Conseil de securite, a savoir le role du droit international 
dans le maintien de la paix et de la securite. Nous 
estimons qu’il faut developper davantage les instruments 
juridiques relatifs aux relations internationales et veiller 
a leur application. A cet egard, la seance d’information 
de haut niveau sur les mesures de confiance aux fins de 
non-proliferation, qui s’est tenue il y a deux semaines 
(voir S/ PV.8160), est importante et est arrivee a 
point nomine. 

Troisiemement, je tiens egalement a souligner 
la necessity de maintenir l’unite et l’appropriation du 
Conseil, comme en temoignent les resolutions et la 
declaration du President qui ont ete adoptees hier. Le 
Conseil devra faire preuve de la meme unite au cours 
des mois a venir quand nous nous pencherons sur de 
graves defis a la paix et a la securite, mais aussi sur des 
situations humanitaires. 

Le mois de janvier a ete egalement marque par 
des attentats terroristes meurtriers en Afghanistan et au 
Mali. Ces evenements tragiques illustrent l’importance 
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de Faction et de l’unite du Conseil. Nous devons nous 
acquitter de nos responsabilites. 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus 
remercier nos collegues kazakhs et leur exprimer toute 
notre gratitude. 

(Voratrice pour suit en arabe) 

Je souhaite plein succes au Kowei't pendant sa 
presidence du Conseil le mois prochain. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational 
de Bolivie) {parle en espagnol) : Au nom de ma 
delegation, Monsieur le President, je voudrais vous 
feliciter tres chaleureusement et vous remercier pour le 
professionnalisme, l’efficacite et la determination avec 
lesquels vous avez dirige les travaux du Conseil ce mois- 
ci. Nous saluons le leadership dont vous avez fait preuve, 
ainsi que votre delegation, pendant votre presidence. 

La vision et l’optique presentees par le Kazakhstan 
ont joue un role determinant dans Elaboration du 
programme de travail pour ce mois, au cours duquel 
le Conseil de securite a mis un accent particulier sur 
les defis auxquels l’Afghanistan est confronts et ses 
relations avec la region de l’Asie centrale. La declaration 
du President S/PRST/2018/2, adoptee le 19 janvier, et le 
debat tenu le meme jour (voir S/PV.8162), a l’occasion 
duquel le Ministre des affaires etrangeres du Kazakhstan 
nous a honores de sa presence, ont jete les bases du 
debat du Conseil sur les relations entre l’Afghanistan et 
l’Asie centrale en tant que reference faisant le lien entre 
securite et developpement. 

A cet egard, il convient de souligner que 
la cooperation entre les Etats de l’Asie centrale et 
l’Afghanistan est cruciale pour la stabilisation de ce 
pays, notamment en ce qui concerne la lutte contre la 
criminalite transnationale et le terrorisme. Les quatre 
attentats terroristes perpetres la semaine derniere, qui 
ont fait pres de 200 morts, attestent de l’importance 
fondamentale de cette question pour l’Afghanistan et la 
region. Nous reiterons notre gratitude au Gouvernement, 
aux forces de securite et au peuple afghans pour leur 
courage et leurs sacrifices dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme qu’ils continuent de mener en notre 
nom a tous. 

Par ailleurs, la necessite de cooperer en matiere de 
lutte contre la criminalite transnationale et le terrorisme 
a ete mise en exergue lors des consultations tenues 
le 22 janvier dernier sur le Centre regional des Nations 
Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale. 


Au cours de cette seance, nous avons eu de nouveau 
l’occasion de souligner l’importance de la cooperation 
intraregionale et de la cooperation entre l’Asie centrale 
et l’Afghanistan. Je tiens egalement a rappeler l’adoption 
par le Conseil d’une declaration a la presse a l’appui 
des travaux du Centre regional, pour la premiere fois 
depuis 2015. 

Par ailleurs, nous voudrions appeler l’attention 
sur la visite du Conseil de securite a Kaboul, qui nous 
a permis de voir de pres et plus concretement la realite 
politique et en matiere de securite en Afghanistan. Nous 
saluons le travail accompli par la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan a l’appui du processus 
politique dans ce pays. Et a cet egard, en particulier, 
bien evidemment, pour nous, membres du Conseil qui 
avons eu, Monsieur le President, l’occasion de vous 
accompagner lors de votre voyage en Afghanistan, 
les faits dont j’ai parle plus tot - je fais reference aux 
attentats terroristes perpetres et subis a Kaboul ces 
derniers jours - ne sont pas seulement une nouvelle que 
nous apprenons avec tristesse et avec douleur, mais ils 
deviennent egalement des episodes tres rapproches et 
personnels. C’est pourquoi nous saluons votre insistance 
personnelle, ainsi que celle de votre delegation, pour 
que ce voyage puisse se concretiser. 

D’autre part, nous tenons a souligner l’accent que 
la presidence a mis sur la question de la non-proliferation, 
avec l’organisation de la seance d’information de 
haut niveau (voir S/PV.8160) a laquelle a participe le 
President du Kazakhstan, sur les mesures de confiance. 
A ce propos, nous applaudissons les pays comme le 
Kazakhstan, qui ont decide d’eliminer la possession 
d’armes nucleaires de leurs doctrines de defense et de 
leurs politiques de securite nationale. C’est un exemple 
qui montre tres clairement qu’avec volonte politique, 
leadership et determination, il est possible d’atteindre 
cet objectif. 

La Bolivie, en tant que membre de la premiere 
zone densement peuplee au monde a s’etre declaree 
exempte d’armes nucleaires, et en tant que membre 
de la premiere region a s’etre declaree zone de paix, 
reitere qu’elle est en position de lancer un appel pour 
que cet exemple se repete dans d’autres regions. Nous 
considerons que la meilleure mesure de prevention est 
l’elimination de la totalite des armes nucleaires et des 
armes de destruction massive. 

A cet egard, nous rappelons la Declaration 
du President adoptee le 18 janvier sur la diplomatic 
preventive (S/PRST/2018/1), qui reaffirme la necessite 
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pour le Conseil de securite de se concentrer sur la 
prevention des conflits armes, en utilisant efficacement 
les outils tels que la negotiation, la mediation, la 
conciliation, le recours aux organismes ou accords 
regionaux, entre autres, conformement a la Charte des 
Nations Unies, et soulignons egalement qu’il importe de 
prendre en compte la participation des acteurs regionaux 
et sous-regionaux dans l’elaboration de mesures de 
confiance mutuelle. 

Nous tenons de meme a souligner la tenue de 
la seance d’information sur le processus de paix en 
Colombie (voir S/PV.8154), le 10 janvier dernier. II est 
important de souligner l’attachement du Gouvernement 
colombien et des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie (FARC) a la mise en oeuvre de l’Accord 
final. Bien qu’il existe des defis considerables en ce qui 
concerne la reinsertion dans la vie civile des anciens 
combattants, le renforcement de la securite des zones 
abandonnees par les FARC et les mesures concretes 
pour avancer dans la reforme rurale globale, la volonte 
demontree par les parties et par le peuple colombiens 
montrent tres clairement que le processus de paix 
est irreversible. En ce qui concerne le processus de 
negotiations avec l’Armee de liberation nationale, nous 
regrettons que ces dernieres aient ete suspendues et 
nous esperons que les discussions pourront reprendre 
des que possible. 

Pour terminer, nous rappelons l’organisation du 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne (S/PV.8167). Nous considerons 
que la tenue mensuelle de cette seance et la focalisation 
de nos efforts sur le conflit israelo-palestinien sont 
fondamentaux pour nous rapprocher d’un reglement. 
Nous reaffirmons que la seule autre option possible pour 
garantir une paix juste et durable passe par la solution 
des deux Etats, avec la creation, enfin, d’un Etat de 
Palestine libre, souverain et independant, a l’interieur 
de frontieres internationalement reconnues anterieures 
a 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

En plus de vous feliciter une fois de plus, Monsieur 
le President, pour la fagon dont le Kazakhstan a mene 
a bien les travaux de la presidence, nous promettons 
de deployer tous les efforts pour que la presidence du 
Koweit soit tout aussi fructueuse. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que toute votre equipe, pour cette 


presidence reussie. Des le premier jour, lorsque vous 
avez commence ce qui sera, je l’espere, une nouvelle 
tradition au Conseil de securite en organisant une 
ceremonie de levee des drapeaux pour accueillir les 
nouveaux membres, vous avez gere les affaires du 
Conseil de securite de fagon ouverte, transparente et 
tres efficace. 

Je concentrerai mon intervention sur trois des 
menaces les plus urgentes a la paix et a la securite 
internationales auxquelles le Conseil a fait face en 
janvier, a savoir l’Afghanistan, le Soudan du Sud et 
la Syrie. 

Je tiens tout d’abord a saluer le leadership dont 
le Kazakhstan a fait preuve au sujet de l’Afghanistan. 
La visite du Conseil de securite que vous, Monsieur 
le President, avez organisee, a renforce notre vision 
collective du conflit et a cree de nombreux domaines 
de consensus parmi les membres du Conseil. Toutefois, 
comme ma collegue neerlandaise 1’a deja souligne 
aujourd’hui, les terribles evenements de la semaine 
passee - les nombreux attentats terroristes qui ont mis 
fin a tant de vies innocentes-, nous rappellent l’ampleur 
de la menace a laquelle est confronts le peuple afghan 
et la necessity que le Conseil travaille ensemble pour 
promouvoir la securite et la stabilite. 

Comme nous en avons tous convenu, il ne peut 
y avoir de solution purement militaire au conflit. La 
paix et la stabilite durables ne seront instaurees que 
par un processus de paix qui soit dirige et controle par 
les Afghans. La cooperation regionale est essentielle a 
cet egard, et je felicite une fois de plus le Kazakhstan 
d’avoir organise cet important debat ministeriel sur le 
renforcement du partenariat regional en Afghanistan et 
en Asie centrale (voir S/PV.8162). Les progres vers la 
tenue d’elections legislatives credibles et ouvertes cette 
annee et la tenue d’une election presidentielle l’annee 
prochaine sont un autre pas important vers la stabilite. 

Le renouvellement du mandat de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan en mars 
representera une precieuse occasion de rationaliser la 
Mission. Cela nous permettra de nous concentrer sur 
les domaines les plus cruciaux afin d’appuyer les efforts 
deployes par le Gouvernement afghan pour instaurer 
une paix de long terme. 

Ce mois-ci, nous avons egalement discute de la 
situation au Soudan du Sud. Nous avons tous exprime 
notre inquietude d’une voix claire et concertee face a 
la violence constante et aux agissements de toutes les 
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parties au conflit. Apres avoir clairement exprime nos 
attentes dans la Declaration du President du mois passe 
(S/PRST/2017/25), nous devons desormais presenter 
clairement quelles seront les sanctions auxquelles 
s’exposent ceux qui violent la cessation des hostilites 
et ceux qui sapent le Forum de haut niveau pour la 
revitalisation. Afin de prevenir de nouvelles violences, 
le suivi et l’attribution efficaces des violations seront 
essentiels. L’obstructionet la critique de la surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite doivent cesser immediatement. 

Aujourd’hui, nous appelons une fois de plus a 
un embargo sur les armes. II s’appliquerait de maniere 
egale a toutes les parties et ne rejetterait la faute sur 
personne en particulier. II enverrait un message fort aux 
auteurs de violations et renforcerait ceux qui tentent de 
mener les parties sud-soudanaises vers la paix. Cela est 
conforme a ce que la region a demande, a savoir que 
des sanctions claires soient prises contre les auteurs 
de violations. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur la Syrie. La 
deterioration manifeste d’une situation humanitaire 
deja tragique est en cours, alors que le regime d’Assad 
continue d’utiliser l’aide comme une arme de guerre et 
refuse Faeces humanitaire aux personnes qui en ont le plus 
desesperement besoin. Aucun progres n’a ete accompli 
s’agissant de Faeces aux 2,5 millions de personnes dans 
les zones assiegees ou difficiles d’acces. La requete du 
Sous-Secretaire general aux affaires humanitaires, qui 
a demande qu’on lui octroie un accord pour autoriser 
trois ou quatre convois de l’ONU et du Croissant-Rouge 
arabe syrien chaque semaine sur les lignes de front vers 
ces zones, a ete ignoree. Des enfants dans la Goutha 
orientale sont en train de mourir alors qu’ils attendent 
que le regime autorise leur evacuation medicale. 

Ce mois-ci, le bombardement aerien aveugle 
et continu d’Edleb a fait un grand nombre de 
victimes civiles, a cible des hopitaux et a deplace 
270000 personnes a Edleb meme, epuisant au-dela des 
limites les ressources deja rares. L’UNICEF a indique 
que sur les 14 premiers jours de 2018, plus de 30 enfants 
ont ete tues par l’escalade de la violence dans la Goutha 
orientale assiegee. 

Le Conseil a convenu que nous devons mettre nos 
differences d’opinion sur la situation politique de cote 
pour repondre aux problemes humanitaires. Toutefois, 
malgre tous les discours, nous n’avons constate aucun 
progres, et, surtout, la population de la Ghouta orientale 
n’a elle non plus constate aucun progres. Elle est toujours 


assiegee, affamee et privee de toute aide par le regime 
syrien. En tant que Conseil de securite, nous ne pouvons 
pas laisser cela continuer un mois de plus. Le regime 
syrien doitpermettre l’acheminement de l’aide essentielle 
et l’evacuation medicale des personnes qui en ont le plus 
besoin. Le Conseil doit pouvoir s’exprimer clairement 
sur le sujet et s’acquitter de ses responsabilites. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Je vous 
remercie sincerement, Monsieur le President, ainsi 
que votre equipe, de tout votre travail ce mois-ci, et du 
professionnalisme dont vous avez fait preuve a la tete 
des debats du Conseil de securite. 

Ensemble, nous avons pu adopter un certain 
nombre de resolutions, de declarations presidentielles 
et de declarations a la presse, qui ont reflete l’unite 
du Conseil de securite en ce qui concerne les diverses 
questions a l’examen. Vous avez egalement accorde 
une grande importance a la publication de declarations 
a la presse apres les consultations officieuses tenues 
en janvier. 

II est d’une importance primordiale de tenir 
des seances telles que celle d’aujourd’hui pour 
examiner le travail du Conseil de securite pendant un 
mois inhabituellement charge. A cet egard, je tiens 
a souligner certaines des realisations importantes 
de votre presidence et a aborder plusieurs questions 
supplementaires, comme suit. 

Premierement, la visite historique sur le terrain 
des membres du Conseil en Afghanistan etait la premiere 
depuis 2010, il y a done tres longtemps. Elle a demontre 
l’attachement du Conseil a suivre de pres les faits les 
plus recents survenus dans Fun des conflits les plus 
importants dont est saisi le Conseil. Nous reaffirmons 
encore une fois l’importance de telles visites sur le 
terrain, qui donnent l’occasion de suivre Involution de 
la situation sur le terrain, dans les zones de conflit, et de 
comprendre la realite des defis auxquels sont confrontes 
les pays, ainsi que les responsabilites que le Conseil doit 
assumer en mettant tout en oeuvre pour parvenir a la 
paix et a la securite. 

Deuxiemement, le debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 
(S/PV.8167), a demontre qu’il est grand temps de mettre 
fin a l’occupation israelienne des territoires arabes 
et palestiniens afin que le peuple palestinien puisse 
exercer tous ses droits, y compris celui de creer un Etat 
palestinien, avec Jerusalem-Est pour capitale, sur la base 
des frontieres du 4 juin 1967, comme en disposent les 
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resolutions constitutives de la legitimite internationale 
et les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Troisiemement, le Koweit est coredacteur, avec la 
Suede, des textes sur la situation humanitaire en Syrie. 
En tant que tel, nous sommes prets a jouer un role de chef 
de file pour parvenir a une position unifiee au Conseil, 
afin d’ameliorer la situation humanitaire qui se deteriore 
en Syrie, d’elargir la portee de l’aide humanitaire afin 
qu’elle parvienne a Edleb, a la Ghouta orientale et a 
Alep, et d’assurer la protection des civils a la lumiere 
de l’intensification de la violence dans de nombreuses 
parties de la Syrie. 

Quatriemement, s’agissant de la note S/2017/507, 
nous nous sommes reunis aujourd’hui pour en appliquer 
les elements les plus importants. En tant que President 
du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure, je saisis cette 
occasion pour annoncer, en ma qualite de President du 
Conseil le mois prochain, que nous tiendrons un debat 
public pendant la premiere semaine de fevrier pour 
entendre les declarations et recommandations des Etats 
Membres - pas seulement les membres du Conseil de 
securite - sur la fagon d’accroitre la transparence et 
d’ameliorer les resultats du Conseil. Cela nous permettra 
de recenser les manieres d’ameliorer nos methodes de 
travail pendant notre presidence du Conseil. 

Pour terminer, je remercie tous les membres du 
Conseil qui ont presente des vceux de succes au Koweit. 


Nous attendons avec interet de cooperer avec tous les 
membres du Conseil afin que ce dernier puisse assumer 
sa responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous veillerons a cooperer de fagon 
constructive avec tous les membres du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
qu’il s’agit de la derniere seance du Conseil prevue 
pour le mois de janvier, je voudrais reiterer les sinceres 
remerciements de la delegation kazakhe aux membres du 
Conseil, en particulier a mes collegues, les Representants 
permanents, et a leurs equipes respectives, ainsi qu’au 
secretariat du Conseil pour tout leur appui qu’ils nous ont 
fourni. Cela a effectivement ete un mois charge, durant 
lequel nous sommes parvenus au consensus sur plusieurs 
questions importantes relevant des competences du 
Conseil. Nous n’aurions pas pu le faire seuls, ni sans 
le travail acharne, l’appui et le concours de toutes les 
delegations et des representants du Secretariat, ainsi que 
du personnel des services de conference, des interpretes 
et des agents de securite. 

Alors que notre presidence se termine, je sais 
que tous les membres du Conseil s’associent a moi pour 
souhaiter bonne chance a la delegation koweitienne pour 
le mois de fevrier. Comme symbole de notre gratitude, 
nous avons distribue a chaque delegation des photos 
pour commemorer notre travail ensemble, ainsi que des 
timbres commemoratifs a tirage limite. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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